
ARTICLE VI
Assistance aux Nations Unies

nion convient de coopérer avec les Nations Unies, leurs organismes
ix et subsidaires, et de leur fournir toute l'assistance qu'il lui sera
conformément à la Charte des Nations Unies, et à la Convention

onale des télécommunications, en tenant pleinement compte de la
particulière de ceux des Membres de l'Union qui ne sont pas Membres

ons Unies.

ARTICLE VII
Relations avec la Cour internationale de Justice

,Union convient de fournir à la Cour internationale de Justice tous
aments que celle-ci peut lui demander en application de l'article 34 de
uit.

?Assemblée générale des Nations Unies autorise l'Union à demander
ir internationale de Justice des avis consultatifs sur les questions juri-
ui se posent dans le domaine de sa compétence autres que les questions
nt les relations mutuelles de l'Union avec l'Organisation des Nations
1 les autres institutions spécialisées. .
Ine requête de ce genre peut être adressée à la Cour par la Conférence
>ntiaire ou par le Conseil administratif agissant en vertu d'une auto-
de la Conférence plénipotentiaire.
luand elle demande un avis consultatif à la Cour internationale de
'l'Union informe de cette requête le Conseil économique et social.

ARTICLE VIII
Dispositions concernant le personnel

,Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent d'établir pour
mel, dans toute la mesure du possible, des normes, méthodes et dispo-
mmunes destinées à éviter des contradictione graves dans les termes

tiens d'emploi, ainsi que la concurrence dans le recrutement du per-
t à faciliter les échanges de personnel qui paraîtraient souhaitables
t d'autre pour utiliser au mieux les services de ce personnel.

Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent de coopérer,
te la mesure du possible, en vue d'atteindre les fins ci-dessus.

ARTICLE IX

Services statistiques

'Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent de s'efforcer


